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parce que le prix des loyers y est plus abordable,
Inai s elle aspire de plus en plus à le quitter et II
vi vre ü la manière française. Nous avons enfin
IIne fOllle de rniséreux (chtnlleurs, saveliers, rna­
lelassiers, IIwrchands de chiffons, elc.), donl la
plupart sont des inlrlligrants qui li'ont apporté
;1 Habat que leur bonne volonté et leur désir
d '1I1lC viemeillelll'c, Inais (lui, faule d'ernplois
stables et lueratifs, ne réussissent pas à s'adapter.

Sans cel afflux incessant de 1I0uveaux venus
illl lllOillS :)00 par il Il) qui est ven Il remplacer au
mellah ceux qui allaient s'installer dans la ville
européen ne, il semble que le gros de la popula­
lioll jllive se ~.{'rail accommodé sans trop de
heurts, grâce à ses qualités d'énergie et de sou­
plesse, aux nouvelles conditions économiques,
q li i ne pouvaient d'ailleurs que lui être favora­
bles. Mais les nouveaux venus remettent cet équi­
libre en question et il se pose pour la population
israélite le rnème problème que pour la popu­
lation musulmane : l'écart est trop grand entre
l'ahondance de la rnal n-d'œuvre et les capacités
d'ahsorption offertes par le llwl'ché du travail.

Sans ùoute la lnisère qui en résulte est moins ap­
parente, gTilce à l'adrllirable solidarité juive mais
la cornruunauté est déjà obligée de secourir plus
de 1.000 indigents; ses ressources ne sont pas
i1Iiruilées el elIe esl presque à bout de souffle. Elle
essaye bien de rdouler pal' persuasion les nOI1­
\ealiX venus, en les nlunissaIlt d'un billet ùe car
et d '1111 léger viatique, leur penllellant d'aller ten­
1er leur chance ailleurs (on eIl écarte ainsi de 100

(;-)() par IllOis), mais ils ne tardent pas à revenir el
beaucoup Iinissent par s'installer définitivement.
En réalité, conune pour les rnusulmans, la s01u­
lion de ce difficile problème ne doit pas être
cherchée dans les grandes villes : il faut s'atta­
quer à la cause du mal el cetle cause, c'est la
Inisfol'e qlli sévil, en particulier dans le Sud, chez
les carnpap:llards, qui SOllt le:-; clienls hahituels <les
!no:le<;;les arlisalls des rnellahs. Selllie retour ~I

fa prospél'ilé des canlpagnes rnarocaines peut
larir lïnlnügralion, etle SOl'I des juifs rniséreux
I\OIlS apparall comnle élroilelllCllt lié à celui de
le\lrs compalrioleH rn\lsulmans.

1\. BAHO.\, lYS LUI\11\L\U cl JJATlImu.

LA SESSION DU HAUT COMITÉ MÉDITERRANÉEN
(8 mars-12 mars 1938).

La session s'est Ollverle le 8 mars au ministère de
1'[ntérieur, sous la pn'sidence de M.Albert Sarraut, en
présence (le MM.. Yvon Delhos, minislre des Affaires étran­
gt~res ; Campinch i, minis Ire de la J usUce ; wJarchandeau,
lilinistre des Finances ; Aubaud, sous-secnSlaire d'État
iUllIlinistère de l'In lérieur ; Le Beau, Gouverneur général
de l'Alrrérie' (; u illon H.ésident général de France en
'runisie~ 'en'I~>ul'('S de 'leurs collaborateurs respectifs. Le
gl'nAral Noguès, H{>sident général de France au Maroc,
('[ail représenté par le directeur de son cabinel, 1VI. Geor­
~~es Gayet, inspecleur glSnéral des services publics (lu
Prolectorat, par :MM. Sicot, direcleur des affaires politi­
qUes du Protectorat, et Brouslra, secrélaire d'ambassade,
direcleur adjoint du cabinet du Hésidenl général. Les
h:1 ul s fonctionnnires des (lépl1rlemen ts ministérielsinté­
ressés (ml assislé également aux travaux du comité.

Ainsi que le prévoyait l'orche du jOllr, le haul comité
il entendu le 8 mars le rapporl général (le son secrétaire
géll(~ral perma nen 1 sur l'activité de cel organ isme et sur
celle de sa 'cOlnmission d'éhJ(les. Tl s'est prononcé,
Ilolammenl, en favenr : 1° d'un cenlre de documenta­
Iion mnsulmalle au secrétariat, avec un bulletin pério­
dique destiné allx services puhlies qualifiés; 2° de la
création d'une oireclion autonome oe l'Algérie au minis­
I(~re de l'ln lédenr : ;)0 dl' l 'l1ccrssion ors musulmans in(li­
gob1os algériens, naluralisés ml non, aux fonctions puhli­
qUes ; Ljo oe la créat ion 0 'une mé(lersa franco-musul­
llla.ne à Dl'lkar ; 5° oe l'extension oe l'usage de la langue
a.ra.he parmi les Fram:ais OC l'Afrique du Nord.

Le hallt conti lé ~I égalemcn 1 examiné le problème de
la propagande par 10 cin{>ma auprès des populations iIHH­
gt'nes de l'Afrique du i\orc1. Il a ap{H'ouvé les propositions
d Il secrélarin 1. concernant la si tua lion civique des enfants
lHusulmalls algériens lH'8 au "faroc ou en Tunisie. II a
{>!t' saisi (l'un projet porlant création d'un Institut des
recherches sahariennes ct a été condui t [1 s'occuper des
candirions de J'aide financière de la métropole à l'Al­
gérie, lt la Tunisie et au "Maroc pour activer certaines
réalisations intéress<lnl les populations indigènes. Enfin,
le haut comité a entendu lin rapport sur la situation
de l'Tslarn dans cerlaines colonies françaises, notamment
l'II Afriq ue occidentale.

Le 9 mars le haut comité a examiné, sous la prési­
dence de M. Sarraul, le problème du paysannat indigène
en Afrique du Nord. Après que M. André Julien, secré­
taire général permanent dn haut comité, eut analysé le
rapport général établi sur ceUe question, le Gouverneur
général de l'Algr'rie, le Hésidenl général en Tunisie ct le
représentanl du général Noguès exposèrent les réalisa­
Iions oé.ilt obtenues dans chacun de leurs territoires rcs­
peel ifs, les expériences actuellement en cours et les pro­
,jels en yoie d'élahoration. Les rapporteurs ont insisté
pOlir que l'airle financière promise par la métropole au
Ill',u'fice d li paysannat norcl-a fricain se traouise par des
n'alisal ions prrmet (a n 1 chaque année la poursuite COJl­
1inne du programme arrêté oans chaque pays.

1\1. le président Sarraut a ensuite pris la parole pour
sonlîgner l'importance de ce problème pour notre poli-
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f( En \lIe de l'application des instructions qui précè­
()elll, les slntuls des personnels des administrations et ser-

L'ACCESSION DES SUJETS MAROCAINS

AUX EMPLOIS PUBLICS.

lique musulmalle en Afrique du Nord. Il a félIciLé le
C;ouverneur gén<'ral de l'Algérie et les Résidents géné­
1(IU" du 1'"laroc el de Tunisie pour les efforts qu'Ils oui
C11lrepris suivant les instruclions du ministre cllargé de
la coordination de l'Afrique du Nord.

"1. Sarraul a lenu enfin à préciser que le GOll'erne­
men t mé tropol itain s'emploierait à mettre .les crt'd i t s
nécessaires il l'équipement des terres et au recasement
des populalions indigènes ;1 la disposition de l'Alg-('ri(',
d Il 'Iaroc et de la Tunisie.

Le haut comité méditerranéen s'est UnaniIll('lUellt
associé aux conclusions du ministre de l'Intérieur.

Le haut corniLé méditerranéen a poursuivi ses tra­
'aux le l J mars, sous la présidence de M. Alhcrl Sar­
raut ; le général Noguès assistait à cette séance qui fut
consacrée à la mise au point des décisions du halll comité
COllcern;ull la main-d'œuvre nord-africaine l'Il Frallce.

La st~ancc du .I:J mars pOl'lait à son ordre il Il jOllr
la siluatioll politique en Afrique du Nord etla prop;!­
g-ande française par radiod iffusion dans les pays d 'Isl;tm
tnNI i lerranéens.

Le Blllletin officiel du Protectorat, du 4 mars J9:~8,

a pl/hlié le texte d'un arrêlé résidentiel du 20 février
1!l3~ du général Noguès instituant lIne commission char­
gr'oc d'étudier les conc/ilions de l'accession des slljels
marocains allx emplois publics.

L'importance de cette mesure n'a pas besoin d'être
soulignée. Elle répond aux aspirations de la jeunesse
musulmane et elle apporte à ceHe-ci une preuve nomeHe
d Il lihéralisme de ]a politique frança ise au Maroc.

La décision du Résident général précise que :

«L'accession des sujets marocains aux posll's 01/

emplois des administrations publiques du Protectorat
Il 'est subordonnée qu'a IlX prescriptions de la présen le
décision, sauf en ce qui concerne les postes ou emplois
d'aulorité ou de contrôle relevant de l'exercice du Pro­
lectorat.

« En conséquence, la condition ne citoyenneté fran­
(,tise ne sera pl us exigée en cc qui les concerne, et les
diplôlnes français cl marocains énumérés ci-après sonl
d.'c1art's équivalenls pOIll' tous les concours ou examens
Olt\erls pour le recrutement des fonctionnaires et al!enls
d('s ad min istrations puhliques du Protectorat.

Arr~te :

vices publics du Protectorat seront modifiés ou cOlllplélés
dans le plus bref délai. En outre, les chefs d 'admin is!ra­
tian qui auront à procéder à des recrutemenls par \oie
d'examen ou concours en informeront le direcleur des
al't'aires poli tiques et lui adresseront en même temps une
Ilote sur les conditions du recrutement, l'échelle (111 trai­
temenl, les avantages ct, d'une façon générale, lous 1'cn­
seignernenls susceptibles d'intéresser les candidals. Celle
direction en <issu1'cra la diffusion en langue arabe par
la presse et par la radio, »

Les lermes de l'arrêté résidentiel dégagenl claire­
ment les intentions du Gouvernement du Pro lectorat :

« Considérant que les sujets marocains de droit com­
nUln ont, d'ores el déjà, accès aux emplois de l'admi­
nistralion, à l'exclusion de ceux qui se rapporlent à
l'exerciec même du Protectorat de la France a u Maroc ;
que les jeunes Marocains titulaires des diplômes néces­
saires n'ont, cependant, sollicité qu'exceptionnellement
le bénéfice de ces dispositions; que des disposilions doi­
venl être prises pour permettre à la jeunesse marocaine
instruite d'accéder plus aisément aux emplois que lui
ol'fre déjà l'administration du Protectorat et pour recher­
cher les solutions pratiques qui conduiraien 1 il ce n'sul­
ta t désirable ;

qu'il apparait déjà que celui-ci doit être noLnnJllenl
ohlenu : par l'aménagement ou la suppression des clau­
ses contradictoires ou sujettes il interprétations diverses
figurant dans certains statuts de personnels chérifiens ;
par l'élahlissement éventuel d'un pourcentage n'sent"
aux Marocains dans le nombre des places mises au con­
conrs sans que ceUe disposition soit restrictive quant à
leur participation au concours pour les places non réser­
vées; par une déclaration d'équivalence, le cas rc1J('anl,
(Je certains diplômes rnarocains ct des diplômes français
les plus imm('diatement corresponrlants ; parllll(~ Irc's
large publ icité dOfmée, par ]e moyen de la presse d de
la radio, aux concours ct ·examens ouverts par l'admi­
nistration pour le recrutement des fonct ion naires I.i 111­
laires et des agents auxiliaires;

« Considérant, par ailleurs, qu'il convienl d'examiner
aH~C hienveillance certaines aspirations des al!en 1s maro­
cains déjà dans l'administration,

« Il est créé une commission chargée, sur les hases
indiquées dans le préamhule du présent arrêlé, d'étlldier
SOIIS son aspect le plus général le problème de 1'ac('l~SsiOJI

des Marocains aux emplois publics.

« Celle comm ission est composée, sous la présidence
du ministre plénipotentiaire, rlélégué ;1 la Résidence
générale, secrétaire général du Prolectorat, de : }""f. le
directeur des affaires politiques, vice-président, Ol! son
délégllé ; le directeur (les affaires chérifiennes, ou SOli

délégl/(~ ; un représentant du Makhzen cenlral ; lin n~l)1'('­

sentant du cabinet civil ; le chef du service du personnel
et des études législatives; un représentant du direcleur
général des finances,

« Chaque membre peut se faire assister pélr les
agents de sa direction dont la collaboration llli semhlcrail
utile, Le secrétariat est assuré par un fOTlctiOllllaire de
la cl ircction des affaires politiques. La comrnission pellt
appeler ou entendre, il titre consultatif, les (lireclcuJ's
ou chefs de service, ainsi que toutes les personlles dont
l'audition lui paraîtrai! de nature à faciliter ses travaux,
Elle devra déposer son rapporl dans le délai (If' trois
mois ;1 compter de la dale (lu présent arr{\Ic'. »

Diplômes marocains

a) Certificat d'éludes pri­
maires nlllsuimancs ;

b) CPT1i fica 1 d'étm]es se­
condaires rnuSlllmanes ;

ci Dip1ri11l1' d '61mles secon­
daires m:lsulnlancs ;

(i) Certificat n'éludes juri­
diques cl adrnin istrat ives
rnanwaines.

C') B(lccalauréat ;

Diplûrnes français

ai Certificat d'études
primaires élémentaires de
l'enseignement européen;

lIi Brevet élémentaire

di Brevet élémentaire,
baccalauréat, capacité en
d roi t.
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POUR LA PROTECTION DU PAYSAN

MAROCAIN.

Le Bulletin officiel du Protectorat du 4 mars T9:)?'\
publie un dahir du 20 février promulgué par le g(~Tl(;ral

~OgUl)S qui énmnère les biens mobiliers insaisissables et
(lui prévoit une augmentalion appréciable de leur valeur
el quan 1Hé.

Ce dahir est destiné li assurer de m.anière effeclj\(~

la protection du fellah marocain contre certains abus ct
à meltre en hannonie avec les conditions économiq~es
actuelles le texte législa 1i l' régissant la matière qui remon·
lait au 25 juin J927,

Sont ainsi déclarés insaisissables les biens mobiliers
cI-après sp(;cifiés : Iole coucher, les vêtements et les
lislensiles de cuisitle nécessaires au saisi et à sa famille;
:J." la Icnte leur servant d'abri, quand elle a une Y,11eur
inl'('rieure ou égale ~l J .000 francs; 3° les li, l'CS ct outils
relal ifs ft la profession du saisi, au choix de cel ui-ci jus­
({U 'il concurrence de J ,000 francs ; !Jo la nourriture du
saisi et de sa famille pour un mois ; 50 dellX vaches ou
sÏ\: ovills ou six caprins au choix du saisi el, en oulre,
un cheval ou un rnulet ou un chameau ou elel!X ;~nes au
choix du saisi, avec les paille, fourrage et gr:1ins 11 (;ces­
sain's pour la li tière et la nourri turc desdils animaux
!wlHlanl un tnois ; 6° les semences nécessaires ;1 l 'en se­
Hlencernell1 d'une superficie de deux hectares; 7° la pari
cl II" haUll1ll~S, si ce n'est au regard du patron.

Par modification aux dispositions du dahir du
1 ~l noût J9T3 sur la procédure civile, les dispositiolls qui
(ln;cèdenl sont applicables aux saisies effech'l-es dnns les
C'JIldiliOlls prévues par ce dnhir. Elles sonl (;gnh'll1C111
appl iea hIes ~I celles exécutées en verlu d'un jugemell t
(;Iîlalla III d'une juridiction rnakhzen.

Celle nouvelle législation qui s'inscrit dilIlS l'ensem­
hie des mesures déjà prises par le général Nogll('s en
l'ayt'ur' du paysaunat marocain s'inspire également des
pr(;OCCU pa lions qui se sont man ifestées lors des conf(;­
r('llCes pour la coordination des a!'faires nord-africaines el
lors des dernières réunions du Haut comité H1hlit('ITa­
nl;(~n.

L'ORGANISATION DE L'ENSEIGNEMENT

DE L'ARABE DANS LES ÉCOLES PRIMAIRES

EUROPÉENNES DU MAROC.

Afi Il de mieux préparer aux tilches futures de la col­
la I)()ra 1ion frnnco-marocnine l'ensemble de la jeunesse Il u
PI"OI('clonll, le général Noguès a estimé qu'il ne sllffisnil
pas d'enseigner le français à un nombre aussi éle,(; ql:l'
Possible de jeunes indigènes, Il lui est apparll ql]'il
s~rait aussi nécessaire d'enseigner les éléments d 'arahf)
1I: I I'16 il tous les enfan Is français et européens appelés ;1

VI\Te ml l'Taroc.

, Ce tt l', hnporlanle question avail lh~jà fait, l'an der­
11I1'I', l'objet d'une expérience limitée dans les élahlisse­
monts d'enseignement primaire de plusieurs villes dll
1\1l\roc. ;\vec le concours d'interprètes des services fI il
Pl"olecloral, des COllrs d'arabe furent organisés, 1J(l!;11I1·

Inent dans les écoles d'Oujda, de Fl~S, de Taza, de l\Tekllès,
do Port-Lyautey, de Casablanca, de Safi et de Marra·
kech,

Cetle expencncc, quoiqu'elle ait été conduite ,l'CC

des moyens de fortune, avec Je concours de la directioJl
générale de l'instruction publique du Maroc, a dOllllé des
r(~sultats encourageanls : de nombreux enfanls el11'o­
p~ens ont subi, il la fin de l'année scolaire 1937, l'épreme
d arabe prévue au cerlificat d'études primaires, Il semble
({Ile les élèves aient senti l'irnportance que représenlait
pour eux cet enseignement nouveau; ils l'ont suÎ\i avec
le maximum d'intérêt.

C'est en s'appuyant sur les résultats ol)tenus que le
Hésidenl ~.!"énéral a décidé de prévoir, désorn1ilis, un cours
régulier d'arahe dans les programmes d'eIlseignement
de~ écoles primaires européennes. Cet enseignement, qnÎ
doLl être rnélhodiquement organisé par la direction g(>n(;­
l'ale de l'inslruction publique du Maroc, pour la rcnlrl-c
scolaire d'octobre Jg38, comprenc1.'a deux heures cl 'en­
seignement arabe par semaine dans la classe du cerlifical
d ,<q ueles et dans celle qui la précède,

A,-ant de généraliser à toutes les écoles européennes du
Maroc ce nouvel enseignement, celui-ci sera lout d'nbord
organisé dans les écoles urbaines: soit sous 1'orme d'heu­
res supplérnentaires demandées à des instituteurs adjoints
i:ldigènes, quand le nombre d'heures à donner ne jus­
\triera pas la désigna tion d'un maître spécialisé ; soi 1 en
confian 1 il un instituteur adjoint indigène un service
de 1'enseignemen t de l'arabe dans les diverses écoles
e,jrop(;ennes d'une ville, L'organisation envisagée prhoi 1

l'affectation ;1 ce service d'un instituteur spécialisé dans
chacune des villes suÏ\-antes : Oujda, Fès, !\Tekn(\s ct
Marrakech ; deux instituteurs spécialisés seront néces­
saires ft Rabat ct cinq il Casablanca, Il s'agil là d'lin
min imum d'effectif.

Un enseignement de ] 'arabe sous fonne d'beures
supplémentaires confié à un instituteur adjoin 1 indi­
gi\ne sera en (mire envisagé il Berkane, Taza, Porl-Lyau­
ley, Pelitjean, Khouribga, Settat, Safi, Mogador ct
A,!!adir,

L'extension de ccl enseignement de l'arabe aux cen­
1res moins importants du Maroc sera déterminée ulté­
rieurement. Dès maintenant, il est permis de ('ollsid(;rer
qne l'organisatioij mise au point par le GouYernement
du Protectorat présente un intérêt social et politique
majeur qui répond aux exigences de la collahoration
franco-marocaine et qui facilitera dans J'avenir les con­
lac·ts si nécessaires entre éléments européen et indig(\ne
qui sonl appelés à travailler côte à côte dans l'Empire
cllé'rifien.

UNE NOUVELLE ÉMISSION

DE TIMBRES-POSTE AU MAROC.

Le Maroc va procéder au renouvellement de la Sl'Jïf'

des timhres-poste aclneJ]cment en circulation. Cette clé'ci·
sion ré.iouira les philatélistes. Elle servira égalemf'lll la
propagande marocaine : grAce aux nouveaux timbres, de
nOllvclles ilnages du Maroc - villes, monuments, pav­
sa'.tes - seront répanlhlCs dans le monde.

Bien qlle de fondation récente, l'Office chérifien des
P.T.T. a d('jà offert ClUX usagers et nmateurs de timbres
\Ille g-;lJnmc de nombreuses figurines, A ses débuts, en
oclohrcl!)T 3, l'Office utilise tout cl 'abord les mêmes
,i'1.lII'lIes que les hureaux 'métropolitains, mais avec la
sl!rcharge « Protectorat français n,

Unc série de timbres-poste marocains est gravée l'li

laille-flouce en JgTj, Elle représenlC1it les monuments
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IILarOCilius les pliiS COn11I1S : la Tour Hassan de Rabal,
Bal> Dlulkell de Fl~S, la porle de Chellah il Rabat, la
I\.oulouhia de -'lalTaKech, Bab cl Mansour il Meknès, les
l'llines de Volubilis, En l~p:), une émission nouvelle est
suhsUl uée il la pr(>cùlenlc. Elle comprend les mrmes
1ypes, tirés celle fois en héliogravure. De nouvelles
\.deu rs sont ajoutéos il la slSrie initiale (timbres à 0,60,
O,;J, 1,05, l,4o, l,50 et 3 fr.).

Ell Jg~:l apparaît le timbre-posle avion, traité en
Ill"liogTavure, d'ull type unique représentant un avion
sUI'\olant la viHe de CasalJlanca, Il fait l'objet de trois
l;rnissions : en 1922 le 0,,5 bleu, le l franc et le 2 francs.
Eu 1~p3, le 0,25, Je 0,50, Je 0,75 vel'l. En 1926 le 0,05,
le 0,80, Je l,4o, Je 1,go et le 3 francs.

Une émission spéciale de timbres-avion de hienfai­
SilllC3 est Urée en 1!p8 en héliogravure. Elle comprend
10 ,'aJours représentant : la Fantasia, le Laboureur, une
,uo gélll'raie de Safi, une vue générale d'Azrou, une yue
dps relnparls de Marrakech, uue vlle générale de Fès, le
pori de Tangcr, une vue générale de Casablanca, les rem­
pads des Oudaj'as ;\ Rabal, la Hédia.

Les tim.brcs acluellement en circulation (timbres­
poste ordinaires et 1imhres-poste avion) qui vont être
remplacés, onl été émis en 1932. Celle émission est carac­
térisée par le rempJacemelll complet des types précé­
dents et par le retour aux procédl;s de la taille-douce, qui
présente une \(lIeur arlistique supérieure et est appliquée
rgalemenl aux figurines de ]a poste aérienne.

ni x: vues nomelles du Maroc sont choisies : le palais
i IIIpéri al de Tanger, IHle vue générale d'Agadir, l'hôtel
des posles de Cnsahlanca, ulle vue générale de Moulay­
Idris, les Ouda"ias de Habat, ]a médersa El Attarine de
F('s, la casba d'Ouarzazate, les tombeaux saAdiens de
\lal'rakech ; et, pour les 1imbres-avion , une vue aérienne
de Habat-Salé et UIle vue aérienne du port de Casa­
bianca.

L'émission qui sera faite en 1938 comprendra 28
,aleurs : 22 pour la poste ordinaire et 6 pour la posté
a\ion, réparties en 10 types, traités en taille-douce et pour
le choi x desquels un concours est ouvert entre les artistes
n;sidant au Maroc ou y ayant séjourné. Une commission
réunie le 21 février a arrêté les conditions de ce concours,
notamment les sujets des yignet les. Ceux-ci doivent repré­
senIer des paysages - villes du Maroc, monuments,
mol i l's décoratifs empruntés aux arts marocains, compo­
sil iOlls symholiques maroca ines au choix de l'artiste, i'l
"('\'Ceplion, bien entendu, des vues déjà reproduites sur
les timbres précl;demment émis.

La commissioll n'a pas \oulu limiter les artistes,
('Olllnw par ]e passl\ aux seuls dessins de paysages du
\!;If'OC, Elle a est iml' Il Ill' les mol ifs décorat ifs ou sym­
boliques, il condit iOll fIu 'ils a ien t llll caractère nettement
Inarocain, pOllyaienl fournir une source d'inspirations
no~ l'piles, pouvalll susciter des œuvres d 'nne grande
,aleur artistique.

Les concurrents devront adresser leurs projets, avant
le d; ma i It)3N, ;1 la (]jrection de l'Office chérifien des

P.T.'I'" qui a prévu des primes importantes d'un montant
lotcll de 1,0.000 francs pour les projets retenus ou classés.

Ainsi griÎce à ceUe nouvelle émission de timbres, le
\taroc qui a su, da ns les différen les formes de création
arl ist ique, inspirer des Iillérateurs, des musiciens ct des
peintres, donnera aux graveurs ct dessinateurs l'occasion
de IH'ouV('r leur laient, loul en servant efficacement la
pro pilg-andelna rocil i Il e,

LA RÉFORME FISCALE AU MAROC :

UN NOUVEL AMÉNAGEMENT DE LA TAXE

D'HABITATION.

Au IlOlnhre des mesures ct arnrliorations réalisées
l'an dernier concernant l'assielle des impôts directs
urbains, il convient de signaler la réforme intervenue
dilns l'assielle et le calcul de ]a taxe d'habitation.

Cetle réforme avait pour objet, d'une part, de sous­
Iraire il l'application de l 'impôtull grand nombre de
conlribuables indigènes pour lesquels le paiement de la
taxe, môme minima (JO fr. en principal), constituait une
charge estimée trop lourde ; d'au Ire part, de rendre la
taxe plus productive en réduisant les minima de loyer
dont le la ux lrop (;levé avait pour effet de limiter il la
laxe fixe l'hnposilion de contribuables cependant aisés;
enfin, d'obtenir lme répartition plus équitable de la taxe
enlre les personnes (lemeUrlSes imposables.

La réforme n'a pu abo ut il' à une plus grande pro­
d uctivilé hudgtSlaire ~- le produit des rôles de 1937 étant,
en définitive, ;1 peu de choses près, le même que celui
des rôles de 1936 - il cause des amendements importants
et nombreux qui furent apport(Js successivement au pro­
jel initial sur les inslances des groupements de contri­
huables et aussi par suite d'une réduction des minima
de loyer dans les villes indigènes inférieure à celle qui
avait l~té primitivement envisagée.

?vfais elle a réalisé pleinemen t les autres buts recher­
C!lI;S et, nolammen l, la suppression presque exclusive­
ment dans les ml;dinas de 73.879 cotes (sur un total de
1,:>"7f)!r pour l'cnsClnhlc du Maroc en 1936), ainsi que
, 'i1l1grnenlal ion ct l'ajuslelnenl enfre elles, de très nom­
11Iï'lISCS cOtiSHliollS jug(JCS auparavant insuffisantes, eu
l'~gard hl ïlnportance du loyer.

La mO)'CllIle générale des cotes (principal et décimes)
qui élait de :)0 fI'. 83 en 193G est passée à 60 fI'. 85 en
r9:-\;, du fail que le produit de l'impôt, légèrement supé­
rieur il celui de 19:Hi, ne se trouve plus fourni que par
II JI nombre de contribuahles (98.800 approximativement)
considérablement diminué.

Le nomlJre des exemptions est passé de 28.000 en 1936
il lO:U)OO, le nombre des assujettis dans les médinns se
IroJj\ilnt rNluit de 50 % environ,




